CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Case. 



observations'^"^" 
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NOUVEAU  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

PRÉSENTÉS 

PAR  THOMAS  (de  la  Marne), 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE,  ' 

Sur  les  pétitions  du  citoyen  Randon , & autres  héritiers  de 
: condamnés , déportés  , &c, , concernant  le  j?aiement  des 
droits  dé enregijîrement  de  leurs  fuccejjions. 

Séance  du  26  nivofe  an  7. 


Représentans  du  peuple, 

Dans  la  féance  du  16  brumaire  dernier  ^ je  vous  ai  fait 
un  rapport  6c  prcfenté  un  projet  de  réfolution  fur  les  pé- 
titions de  plufieurs  héritiers  de  condamnés  & déportés , 6c 

A 


d’individus  rayes  définitivement  de  la  lifle  des  cmiarcs^; 
qui  Qemandent  a payer  les  droits  d’enregiftrement  des  luc- 
celLons  qu.  leur  font  échues , avec  les  bons  de  rellitution 
qui  leur  ont  été  ou  'feront  délivres.  ' 

Depuis  la  diflnbution  de  ce  rapport,  dont  vous  aviez 
ordonne  1 imprelîion  , il  m’a  été  fait,  par  piufieurs  de  nos 
collègues  des  obfervationf' fur  le  projet  de  réfolution.  Ils 
ont  penfé  qu’il  étoit  julle  au  fond  ; mais  qu’il  étoit  fuf- 
ceptible  d’une  rcdacüon  plus  prccife. 

La  commilîion  l’a  reconnu  elle-même,  & elle  a fait 
quelques  changemens  dans  la  rédaflion  de  fon  projet  ; 
mais  il  relie , & doit  en  effet  relier  le  même , quant  au 
fond.  ^ 

Comme  le  temps  qui  s’ell  écoulé  depuis  le  jour  de 
mon  rapport  a pu  faire  perdrede  vue  la  quellion,  je  vais 
la  reproduire  , pour  que  la  difeuffion  s’attache  plus  aife- 
ment  à fon  objet. 

La  loi  du  9 vendémiaire  an  6 porte  ( art.  XXV  );  « que 
» les  héritiers  des  condamnés  &.  déportés  feront  admis  à 
V donnei  en  paiement  des  droits  d’cnregillrement,  des 
)>  déclarations  qu’ils  ont  <à  palier,  les  bons  qui  leur  ont 
y été  ou  feront  délivrés  en  exécution  de  la  loi  du  21  prai- 
» d,  pour  interets  ou  fruits  perçus,  ou  pour  ca- 

« pitaux  reçus  par  la  République  fur  les  fucceflions  qui 
» leur  ont  été  relhtuées.  » ^ 

La  même  loi  ( art.  XXIV)  leur  accorde  un  nouveau 
delai  de  fix  mois  pour  fourmr  leur  déclaration , de  en 
acquitter  les  droits  fans  être  alfujettis  à aucune  peine. 

Exifte-t-il  une  loi  poflerieure  à celle  du  9 vendémiaire , 
qui  ait  abiogé  la  faculté  de  payer  en  bons  de  rellitution 
les  droits  d’enregiftrement  des  fucceftions  dont  il  s’agit? 

Les  héiitiers  qui  n ont  pas  acquitté  ces  droits  dans 
le  délai  orit-iis  encouru  la  peine  prononcée  par  la  loi 
fur  i’enregiftremen’;  ? 

Voila  les  deux  queftions  que  vous  ayez  à réfoudre» 


C 


La  régie  prononce  a/rinnativement. 

Son  autonté  efl  une  décilion  du  mini/lre  des  finances 
iui  Ja  première  qiieflion. 

la  ^conde  ^ vendémiaire  fur 

accordée  aux  hérl- 
Lrcmr  déportés,  de  payer  avec  les  bons 

de  relbtunon,  fie  trouve  implicitement  abrogée  par  la  loi 
du  Ç14  fnmaire  an  6 & quïl  faut  confcquenmient  que  les 
dioi.s  fotem  acquittes  en  numéraire.  ^ 

J ai  démontré  dans  mon  rapport  du  16  brumaîre  l’er- 
leur  dans  laquelle  efi  tombé  le  miniflre.  Pour  s’en’con- 

Smi’  fT  ff ï"'3'’"Peil  fonde  fa 
d iDofi  ôn^  K d’aucune  de  fes 

que  kE?  la  plus  julîe  des  facultés 

que  la  loi  ait  jamais  accordées  aux  citoyens  dépouillés. 

à itfle  — P°™  pour  déroger 

cfiré  ^ vendémiaire  ; elle  l’a  été  pour  lever  les  diffi- 
cultés que  rencontroit  la  liquidation  de  l’arriéré  de  la 
dette  publique,  & pour  régllr  le  mode  de  rembourfe! 
ment  ordonne  par  la  loi  du  9 vendémiaire.  Elle  efl  on 
peut  1 envifager  ainli  la  fécondé  partie  de  cette  dernière 

^ T'"™  • Comment  fuppofer  que 

un  mo'^riT®'-*'  plus  iufte  dls^facullés, 

n moiS  & demi  apres  lavoir  donnée ï Au  furpliis  cela 
nauioitpii  etre  que  par  une  difpofition  formelle,  c^  k 
loi  du  24  frimaire  n en  contient  aucune  fur  cet  objet  Peu 
impoi  te  aux  heritiers  qu’elle  ait  adopté  tel  ou  tel  mode 
de  renibourfement  j que  le  tréfor  public  s’acquit"  en 
ba.s,  ou  en  infcriptions  provifoires  , ou  en  tous  autres 
e ets,  peu  importe  à la  queltion  que  cette  loi  ait  indiqué 
tel  ou  tel  écoulement  à ces  effets.  Les  pétitionnaires  nln 

i" , Sé£™"“  *•  -i'  '«  1“ 
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Mais  y eût-il  du  doute^  là  où  tout  eJl  de  la  dernière 
évidence , ne  1er  oit-il  pas  d’une  grande  iiijuüice  de  fup 
pofer  des  difpofitions  implicites  pour  trancher  la* diffi- 
culté au  préjudice  des  héritiers  qui , pour  les  relies  des 
fucceffions  qu’on  leur  a reffituées,  offrent  la  monnoie 
avec  laquelle  on  les  rembourre , de  ce  qui  a été  vendu 
ou  perçu  ï vous  ne  balancerez  donc  pas  à maintenir 
ces  héritiers  dans  la  faculté  que  vous  leur  avez  accor- 
dée par  la  loi  du  9 vendémiaire. 

Ont-ils  encouru  une  peine  pour  n’avoir  pas  fourni 
leur  déclaration  dans  le  délai  de  prorogation  ï c’eff  - là 
le  fujdt  de  la  fécondé  queffion. 

Lorfque  la  loi  du  9 vendémiaire  leur  a accordé  un 
nouveau  délai  dè  lix  mois,  ce  n’étoit  pas  feulement 
parce  qu’ils  en  avoient  befoin  pour  retrouver  les  débris 
des  fucceffions  qui  leur  étoient  reffituées,  c’étoit  auffi 
pour  donner  le  temps  d’apurer  les  comptes  de  ceux 
qui  étoient  comptables , de  régler  les  fommes  à rem- 
bouifer , Sc  de  délivrer  les  bons  avec  lefqiiels  on  vouloit 
s’acquitter  envers  tous  ces  héritiers.  La  loi  n’a  pu  dé- 
terminer un  délai  que  dans  la  fuppofîtion  qu’il  ne  fe 
pafferoit  pas  fans  qu’ils  fuffent  mis  à même  de  folder 
avec  les  bons  qffion  avoit  à leur  remettre  les  droits 
d’enregiffrement  qu’ils  avoient  à payer. 

Mais  fi  les  pétitionnaires  ont  fait  leurs  diligences  pour 
fatisfaire  à la  loi  dans  le  délai  fixé  , fans  avoir  cepen- 
dant pu  obtenir  leur  rembourfement , le  retard  ne  peut 
ni  ne  doit  leur  êu'e  imputé. 

Ce  font  au  moins  des  confidérations  qui  méritent  votre 
attention  & qui  doivent  vous  déterminer  à expliquer,  à 
l’égard  des  pétitionnaires,  les  difpofitions  de  Fart,  XXIV" 
de  la  loi  du  9 vendémiaire,  fi  elles  fe  font  trouvées  ré- 
digées d’une  manière  plus  abfolue  que  vous  n’avez  pu 
^l’entendre. 
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Le  projet  de  réfolution  que  je  vais  foumettre  à votre, 
difcuirion  a été  conçu  dans  ce  fens. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  fur  l’une  Sc  l’autre 
quellion,  plus  k)nguement  traitées  dans  mon  rapport 
du  i6  brumaire. 

Voici  le  nouveau  projet,  qui  ne  di'Tçre  du  premier, 
que  dans  la  rédadion  de  quelques  diipofitions , comme 
je  viens  de  vous  le  dire. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commilîion  fpéciale  , 

1®.  Sur  les  pétitions  de  plufieurs  héritiers  de  condam- 
nés ^ déportés,  tendantes  à être  maintenus  dans  la  fa- 
culté qui  leur  a été  accordée  par  la  loi  du  9 vendé- 
miaire an  6 , de  donner , en  paiement  des  droits  d’en- 
regiürement , des  déclarations  qu’ils  ont  à paüer , les  bons 
ou  autres  effets  qui  leur  ont  été  ou  feront  délivrés  pour 
tenir  lieu  de  rembourfement  des  fruits  perçus  ou  des  ca* 
pitaux  reçus  par  la  République  fur  les  fuccefîions  qui 
leur  ont  été  reftituées,  Sc  à être  déchargés  de  tonte  peiné 
prononcée  par  la  loi  contre  ceux  qui  ne  fourniffent 
pas  leurs  déclarations  dans  les  delais  tixcs  ; 

2“.  Sur  les  pétitions  des  héritiers  d’individus  qui  avoient 
été  portés  fur  la  lifte  des  émigrés,  qui  en  ont  été  rayés  ' 
définitivement , & dont  les  fuccefiions  ont  été  mifes  hors 
de  féqueftre  : ■■ 

Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  faire  ceffer  les  difficultés 
qui  retardent  la  liquidation  Sc  la  rentrée  de  ce  qui  eft 
dû  au  tréfor  public  fur  cet:e  partie  des  droits  d’enregif- 
irement , 

Déclare  qu’il  y a„urgence. 

^ Le  Confeil , apres  avoir  déclaré  i’urgence , prend  la 
réfolution  fuiyante  ; ' - ' 
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premier, 


rom'difri''?  & des  déponés  continue- 

rom  d etre  admis  a donner  en  paiement  des  droits  d’en- 

regiftrement  des  déclarations  qu’ils  ont  à paflèr  les  bons 
qui  leur  ont  ete  délivrés  en  exécution  de^  la  loi  du  21 
praiiial  an  3,  ou  tous  autres  effets  de  la  dette  publique 

remiir'^  o P®”'' 

perçus,  ou  pour  capitaux  reçus  par  la  République  fur 

l.s  fucceffions  a eux  rellituées  ou  à leurs  auteurl 

I I. 

Seront  admis  à s’acquitter  fans  amende,  ceux  defdits 

lauicle  XXIV  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6,  la  de- 
mande de  leur  liquidation  Sc  de  la  délivrance  des  bons 
ou  autres  elïets  qu’ils  avaient  ou  ont  à' recevoir  pour  le 
rembourfement  ci-de!lus  dit,  pourvu  qu’ils  paffent  leurs 
déclarations;  favoir,  dans  le  mois  de  la  publication  de 
la  prclente,  ceux  qui  ont  éüé  rembourlés , Sc  dans  le 

wuche^''  qui  ne  l’ont  pas  encore 

III. 

La  peine  du  demi-droit  en  fus , prononcée  nar  la  loi 
fur  letirepflrement,  relie  encouru’e  par  les  héritiers  dei 
condanuies  & des  déportés  qui  ne  fatisferoient  pas  aux 
aifpofitions  delartioe  précédent;  ils  pourront  l’acquitter 
de  la  meme  manicre  que  le  droit  principal. 

IV. 

^ Les  difpofitions  ci-deffus  font  applicables  aux  héri-  ' 
tiers  de,  ceux  qui  ont  été  rayés  délinitivement  de  la 
bile  des  émigrés , & dont  la  République,  'pendant  le 


féqueftre , a perçu  les  revenus  ou  aliéné  partie  des  im- 
meubles, pourni  qu’ils  jullifient  de  diligences  faùes  dans 

boiifei.des  fruits  ou  capitaux  reçus  par  la  République. 


V. 


La  préfente 
au  Confeil  des 


réfolution  fera  imprimée^  elle  fera  portée 
anciens  par  un  melTager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Ventofe  an  7. 


